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COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Treizieme session 
Geneve , 4 et 5 avril 1984 

TAXES EN RELATION AVEC LA COOPERATION EN MATIERE D'EXAMEN 

Document etabli par 1e Bureau de l'Union 

1. La deilegation de la Republique federale d 'Allemagne a demande que l'on 
inscrive a 1' ordre du jour de la presente session la question des taxes en 
relation avec la cooperation en matiere d' ex amen. Elle a demande aussi que 
des renseignements soient recueillis sur les deux questions suivantes : 

1. Y a-t-il des Etats membres qui, en dehors d'accords bilateraux de 
cooperation en matiere d' ex amen, fondent leurs decisions relatives a la 
dtHivrance d'un titre de protection sur les resultats des examens effec­
tues par d'autres Etats membres? 

2. (En cas de reponse positive a la question preceaente) Les Etats 
concernes en vi sagent-ils d 'appliquer la Recommendation de 1' UPOV sur les 
taxes en relation avec la cooperation en matiere d'examen? 

2. Ces questions etaient accompagnees des explications suivantes : 

"Conformement a 1' article 1) a) de la Recommandat ion, une 
autorite qui reprend le rapport d'examen etabli par l'autorite d'un 
autre Etat membre paie a cette derniere une remuneration d'un 
montant determine correspondant a 350 trancs suisses environ. 

"La Recommandation est mise en application par la majorite 
des Etats membres. 

"En particulier dans les Etats membres qui protegent les 
obtentions vegetales au moyen de brevets, conformement aux disposi­
tions de !'article 2.1) de la Convention, il serait concevable qu'en 
application d'usages courants en matiere de brevets d'invention, le 
demandeur de protection soit tenu de fournir en meme temps que les 
documents constituent la demande le resultat de 1' examen effectue 
dans un autre Etat membre (par exemple la decision sur la delivrance 
du titre de protection et la description off icielle de la variate) • 
Dans ce cas, l'autorite qui aura effectue l'examen resterait dans 
!'ignorance de !'usage qui est fait de ses resultats par une autre 
autorite, et ne disposerait d'aucune base pour !'application de la 
Recommandation susmentionnee. 8 

3. A la date du present document, le Bureau de l' Union a rec;u des reponses 
des delegations des Etats suivants : Belgique, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, 
France, Irlande, Japon, Nouvelle-Zelande, Royaume-Uni, Suede, Suisse. Les 
reponses qui presentent un interet dans le cadre du present document sont les 
suivantes : 
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i) Etats-Unis 0 1 Amerique.- "Les questions ••• ne S 1 appliquent pas aux 
systemes d 1 examen employes dans nos off ices. Chaque off ice examine indepen­
damment les demandes de certif icat de protection ou de brevet de plantes. 
L1 examen ne repose pas sur les resultats obtenus par d 1 autres services, mais 
il serait tenu compte de renseignements provenant d 1 autres sources, nationales 
ou etrangeres (par exemple de renseignements figurant dans une demande dont la 
priorite est revendiquee) ." 

ii) Nouvelle-Zelande.- "Bien que la Nouvelle-Zelande n 1 ait pas conclu 
d 1 accords bilateraux de cooperation en matiere d' ex amen, quelques decisions 
sur la delivrance d' un titre de protection ont ete fondees sur les resultats 
des examens effectues par d 1 autres Etats membres. (Mais pour prendre de 
telles decisions, nous effectuons toujours un controle sur des plantes de la 
variete concernee mises en culture dans notre pays) • Nous pensons que si nous 
devions demander un rapport au service d 1 un autre Etat membre ou si no us 
devions etre pries de transmettre un rapport neo-zelandais a un autre Etat 
membre de 1 1 UPOV, il serait alors raisonnable d I acquitter la remuneration 
prevue par la Recommandation de 1 1 UPOV sur les taxes en relation avec la 
cooper at ion en matiere d 1 ex amen. " 

4. De fayon resumee, les autres delegations ont repondu qu 1 elles appliquaient 
la Recommandation de 1 1 UPOV (Belqique, France, Irlande, Royaume-Uni - mais dans 
l'autre sens, en ayant demande a un Etat membre qui n 1 a pas (encore) conclu un 
accord bilateral d' acquitter la remuneration prevue par la Recommandation - et 
Suede) ou qu'elles ne recouraient par a la cooperation en matiere d'examen 
(Espagne et Japon) , ou encore que les questions ne les concernaient pas 
(Suisse). 

[Fin du document) 


